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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Dysfonctionnements du dispositif des DPE
Question écrite n° 7571

Texte de la question

Mme Marie-France Lorho interroge Mme la ministre auprès du ministre de l'aménagement du territoire et de la
décentralisation, chargée du logement, sur les dysfonctionnements du dispositif des DPE pointés du doigt par la
Cour des comptes. À l'occasion de son rapport publié le 3 juin 2025, la Cour des comptes a pointé les
défaillances du système de diagnostic de performance énergétique. En premier lieu, les Sages regrettent
qu'aucune étude d'impact n'ait été exécutée pour anticiper les effets engendrés par le droit opposable à la
location suscité par un tel dispositif en cas de classement du logement en G ou en F. Ainsi, entre mi-2021 et mi-
2023, le stock de biens disponibles à la location aurait connu une chute de 22 % pour les logements classés en
A à D et de 33 % pour ceux classés en F et G. Par ailleurs, le rapport regrette que ce dispositif puisse mener de
potentiels acheteurs lésés par les nouvelles normes au contentieux, notamment dans le secteur assurantiel. Par
ailleurs, la Cour des comptes regrette que ne soit prévue une limitation légale du nombre d'opérations des DPE,
ce qui permettrait ainsi aux propriétaires de faire exécuter plusieurs analyses de manière à obtenir la note qui
leur convient le mieux. Enfin, les Sages soulignent le caractère approximatif du mode de calcul des DPE, dont le
traitement est essentiellement confié à des sous-traitants. Ils observent également un manque d'informations
claires données aux consommateurs pour améliorer l'état de leur bien et redresser la note de leur logement.
Face à ces dysfonctionnements inquiétants, elle déplore un manque d'anticipation des gouvernements
successifs et lui demande quelles dispositions elle compte mettre en œuvre pour ne pas grever l'accès au
logement en France.

Texte de la réponse

Le Gouvernement s'attache depuis plusieurs années à renforcer le contrôle des entreprises réalisant les
diagnostics de performance énergétique ainsi que des organismes de certification et garantir la fiabilité,
l'homogénéité et la crédibilité des DPE sur l'ensemble du territoire. Ainsi, la réforme du DPE en 2021 a permis
d'unifier et d'homogénéiser sa méthode de calcul. Elle a aussi permis de rendre le DPE plus compréhensible
pour le grand public. Désormais, le DPE s'appuie uniquement sur les caractéristiques physiques du logement,
telles que la structure, l'isolation, les fenêtres et le système de chauffage. Toutes les données utilisées pour le
calcul du DPE doivent être justifiées, que ce soit par des mesures effectuées sur place, des documents
justificatifs ou des valeurs par défaut réglementaires. Les justifications orales des propriétaires ne sont plus
acceptées. En 2022, une feuille de route a été mise en place par le Gouvernement en concertation avec les
professionnels de la filière visant à améliorer la qualité de réalisation des DPE, et notamment l'homogénéisation
des pratiques des diagnostiqueurs par le biais de différents chantiers. L'arrêté du 20 juillet 2023 définissant les
critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans le domaine du diagnostic de performance
énergétique, de leurs organismes de formation et les exigences applicables aux organismes de certification et
modifiant l'arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic
technique et des organismes de formation et d'accréditation des organismes de certification, a décliné cette
feuille de route et renforce, depuis le 1er juillet 2024 l'encadrement des professionnels : notamment, la formation
initiale nécessaire pour accéder à la certification et la formation continue en cours de cycle ont été renforcées, le
contenu et les modalités des examens ont été homogénéisés, le nombre de contrôles réalisés par les
organismes de certification a été augmenté et les suites à donner ont été réglementées. En mars 2025, dans la
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continuité des travaux précédents et par anticipation au rapport de la Cour des Comptes, un plan pour restaurer
la confiance dans le DPE a été initié par le Gouvernement. Ce plan vise particulièrement à faciliter la vérification
de la validité du diagnostic et à augmenter et systématiser les contrôles afin de limiter la fraude. Les arrêtés du
16 juin 2025 modifiant l'arrêté du 20 juillet 2023 et modifiant l'arrêté du 31 mars 2021 traduisent ce plan conçu
autour de trois mesures. Premièrement, le plan vise à mieux contrôler pour garantir la fiabilité, au-travers du
renforcement des contrôles et de la mise en place d'un outil statistique intégré à l'observatoire DPE/audit
permettant de signaler les comportements anormaux. Deuxièmement, le plan vise à mieux prévenir les fraudes
pour protéger les consommateurs, via la mise en place d'un QR code apposé sur le certificat des
diagnostiqueurs et permettant de vérifier la certification du professionnel par l'intermédiaire de l'annuaire public
des diagnostiqueurs certifiés. La suppression de l'affichage immédiat des résultats du DPE vise à limiter les
pressions sur le professionnel. Des réflexions sont également menées sur la structuration de la filière. La mise
en place d'une preuve de présence sur site du diagnostiqueur est également à l'étude. Enfin troisièmement, le
plan vise à mieux former et informer pour améliorer la qualité des diagnostics. La définition d'un cursus de
formation initiale post-bac spécifique au diagnostic immobilier est actuellement à l'étude. Le plan facilite
également la vérification de la validité des DPE grâce à un QR code apposé sur la première page des DPE
renvoyant directement à l'observatoire DPE/audit de l'Ademe. L'ensemble de ces actions vise ainsi à confirmer
le DPE comme un outil fiable et robuste permettant aux propriétaires de situer leur bien au sein du parc et de
réaliser les travaux nécessaires pour en améliorer efficacement la performance énergétique. Afin d'agir
structurellement sur l'offre locative de logements abordables et de longue durée, le plan « Relance Logement »
annoncé le 23 janvier dernier s'appuie enfin sur le nouveau dispositif fiscal instauré par la loi de finances pour
2026 qui propose un cadre ambitieux pour les acquisitions de logements collectifs tant dans le neuf que dans
l'ancien sous condition de travaux, afin de rénover les « passoires thermiques » et de les remettre très
rapidement sur le marché. Il s'agit également de soutenir la primo-accession, avec la réouverture du prêt à taux
zéro (PTZ) à l'ensemble du territoire dans le neuf depuis 2025 jusqu'au 31 décembre 2027 en complément de
l'accès au dispositif pour les ménages primo-accédants de leur résidence principale dans l'ancien en zones
détendues sous condition de travaux devant représenter au moins 25% du coût global de l'acquisition et
permettre l'atteinte de la classe D du DPE a minima, limitant les risques de moins-value pour l'acquéreur lors de
la revente. En 2024, le PTZ a contribué à financer l'achat avec travaux de près de 15 000 logements anciens.
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